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L e Gouvernement abuse de la réfé-
rence à la dette de la SNCF liée, 
non pas au statut des cheminots, 

mais au surinvestissement dans les TGV. 
Les infrastructures routières sont mises 
à disposition gratuitement par l'État et les 
collectivités, sauf les péages autoroutiers 
dont la manne profite à des concession-
naires privés. Quand le Gouvernement 
annonce 36 milliards d’€ d'investissement 
pour le rail sur 10 ans, ce sont 16 mds 
d'€/an qui sont investis dans les routes 
hors le coût des accidents, 33 mds et de 
la pollution de l'air, 101 mds ! La dette 
de la SNCF doit être reprise par l’État et 
financée par une redevance camion et aé-
rienne, la nationalisation des autoroutes 
et la suppression de la niche fiscale accor-
dée au gazole. Les transports polluants 
payent pour ceux qui ne polluent pas (ref 
http://cergy-pontoise.eelv.fr/).

Alors que des dignitaires 
américains et israéliens posaient la « 
première pierre » de la future ambassade 

des États-Unis à Jérusalem, Tsahal 
massacrait des dizaines de Palestiniens 
à Gaza : 60 morts (8 enfants et 2400 
blessés) ! En réprimant violemment 
les gazaouis en route vers la frontière 
pour commémorer la Naqba, Israël 
a démontré qu'il souhaitait en finir 
avec l’encombrant Droit au retour. La 
réponse de la France ? E. Macron n'a 
pas plus réagi à l'annonce de Trump 
sur l'Iran, disant "regretter" sa décision 
de sanctionner économiquement 
les pays qui maintiendraient des 
rapports avec l'Iran. On aurait attendu 
plus de protestations pour défendre 
les commandes des 60 entreprises 
françaises concernées. 

Enfin, que dire de la tout récente 
loi Asile/Immigration qui réduit encore 
un peu plus les droits fondamentaux des 
étrangers… •

SNCF : l’enjeu est écologique
Gaza/Iran/immigration : une France 
inaudible et répressive
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U ne meilleure intégration des 
étrangers demandeurs d’asile 
en France est une nécessité, 

que ne satisfait pas le projet de loi 
Asile et immigration actuellement en 
débat au Parlement. La Cimade, la 
Ligue des droits de l’Homme et de 
nombreuses associations, membres 
de la société civile et collectifs natio-
naux et locaux, se mobilisent contre 
ce projet de loi dont l’un des objectifs 
est pourtant de construire une poli-
tique publique du parcours migratoire 
respectant les idéaux démocratiques 
de la France. 

Plusieurs dispositions de ce 
projet de loi sont condamnables et 
iniques : réduction de 30 à 15 jours du 
délai de recours à la Cour nationale 
du droit d’asile ; augmentation de 16 
à 24 heures de la durée de la retenue 
administrative pour vérifier le droit au 
séjour ; augmentation de 45 à 90 jours 
de la durée maximale de la rétention 
administrative, y compris les enfants.

Ces dispositions fragiliseront 
encore davantage les réfugiés, que les 
conditions souvent traumatiques de 
l’exil, la perte de repères et la précarité 
sociale rendent déjà particulièrement 
vulnérables. Le premier acte d’une 
meilleure intégration des étrangers 
est celui de l’accueil des demandeurs 
d’asile. Il est nécessaire d’aménager 
des centres d’accueil partout en 
France, accompagnés par tous les 
services publics répondant aux 
besoins des nouveaux arrivés, afin 
de leur permettre de rassembler 
tous les documents nécessaires à 
leur demande d’asile dans le respect 
de la dignité humaine. La commune 
de Cergy a démontré qu’il était 
possible d’accueillir les demandeurs 
d’asile dans de bonnes conditions. 
L’expérience locale pourrait être utile 
à l’amélioration de la prise en charge 
des étrangers demandeurs d’asile. •

as de plan banlieue, soit, mais  
quoi alors? Des stages en 
entreprises (qui existent déjà) 

pour les collégiens de 3e, les polices 
municipales sollicitées, un appel à la 
responsabilité des habitants et des 
"mamans"... Emmanuel Macron a cassé 
la politique de la ville, pas de moyens 
supplémentaires ou si peu, juste pour 
tester de nouvelles pratiques. L'idée de 
réparation des inégalités est enterrée et 
le plan Borloo avec. Ce fut une énorme 
déception pour tous ceux qui travaillent 
au développement de ces quartiers, la 
manifestation d'une politique qui clive 
le pays, la politique d'un Président des 
riches !

Depuis des mois pourtant, des 
maires de villes aux budgets étranglés, 
des habitants, des associations réclament 
un sursaut national face à la quasi absence 
des investissements de l'État qui laisse 
les gens désarmés devant le chômage, 
la précarité, les trafics, le mal-logement, 

l'échec scolaire. Le volontarisme de certaine 
politique municipale, l'entraide, la volonté 
de certaines associations (même sans 
contrats aidés) permettent à beaucoup 
de rester debout, dignes. Mais le point de 
rupture n'est pas loin : 42% des habitants 
des quartiers prioritaires vivent aujourd'hui 
sous le seuil de pauvreté. 

Retisser le fil de la cohésion passe 
par un plan de rattrapage d’urgence pour 
les quartiers mais aussi plus généralement 
par une politique qui renoue avec 
l'investissement, par un développement des 
services publics dans les moindres recoins 
du territoire, pour des transports efficaces et 
accessibles, par des aides financières pour 
la transition environnementale et sociale 
car cela créerait de l'emploi et aideraient 
les 5 millions d'habitants de ces quartiers. 

Une orientation qui n’est pas celle 
du Président des riches ! •

L a majorité a présenté son bud-
get 2018. Torturée par ses dis-
sensions internes après quatre 

années du nouveau mandat, la majo-
rité de Jean-Paul Jeandon n'a plus le 
souffle nécessaire pour porter le bud-
get que les Cergyssois méritent. Les 
investissements structurants traînent, 
à telle enseigne que les décalages 
entre les projets sponsorisés par la 
Communauté d'agglomération et ceux 
portés par la ville sont de plus en plus 
flagrants. 

Le Centre municipal de santé, 
tellement nécessaire, promis depuis 
2014, qui devait déjà être lancé, n'en 
finit plus de se perdre en études diverses 
et variées. Pendant la présentation 
budgétaire, rien ou presque n'a été dit 
sur les politiques municipales que nous 
devons porter en direction des seniors, 
en matière de sécurité ou encore sur la 
propreté dans la ville. 

La majorité de Jean-Paul Jeandon 
n'est plus capable de trancher : la loi 
prévoit désormais que les collectivités 
locales comme Cergy doivent présenter 

un plan d'économies sur plusieurs 
années ; la sanction, si elles ne le font 
pas, est la baisse des subventions que 
l'État verse. Incapables de décider, le 
maire de Cergy et sa majorité n'avaient 
pas encore choisi quoi faire au moment 
du vote du budget et annoncé repousser 
leur décision plus tard dans l'année... 
alors que le budget serait déjà voté. 
Pour notre part, si nous considérons 
que passer un contrat avec l'État fait 
sens, ce contrat doit supposer que des 
contreparties soient apportées par l'État. 
Pour le moment, le gouvernement n'a 
donné aucune garantie en la matière. 
C'est pourtant indispensable quand on 
sait à quel point les politiques publiques 
municipales sont essentielles pour faire 
lien à l'échelle locale. •
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